
2010-2011 
 
* Contemporary forms of slavery : Old definitions and new challenges, par Jean ALLAIN, University of Belfast (mardi 9 
novembre 2010) 
  
* The Rights of Indigenous Peoples and Minorities, par Jeremie GILBERT, Middlesex University, London (mardi 14 
décembre 2010) 
  
* Le procès des Khmers rouges devant les chambres extraordinaires des tribunaux cambodgiens, par David BOYLE,  ancien 
juriste des CETC (mardi 11 janvier 2011) 
  
* Illiberal Secularism: Islam in the Public Sphere, par Kathleen CAVANAUGH, National University of Ireland, 
Galway (mardi 8 février 2011) 
  
* Le Tribunal pénal international pour le Liban, par Antoine SFEIR, Avocat international à Beyrouth 
 
* Minority Rights in the Middle East: New Opportunities or New Threats?, par Joshua CASTELLINO, Professor of Law 
& Head of Law Department, Middlesex University, London (mardi 8 mars 2011) 
  
* The Right to Land, Values and Norms from the Developing World »,par Vinodh JAICHAND, Directeur adjoint du 
Centre des droits de l’homme de Galway ( jeudi 28 avril 2011)  

  
 

2009-2010 
  
* Human Rights, International Humanitarian Law and Peacekeeping Operations, par Ray MURPHY, Irish Centre for 
Human Rights 
  
* Liberté d’expression et religion, par Jean MORANGE, Professeur à l’Université Paris II   
  
* Abolition of Death Penalty on the UN Agenda, par William SCHABAS, Directeur de l’Irish Centre for Human 
Rights 
  
* Les enjeux d’une stratégie pour les droits de l’homme, par François ZIMERAY, Ambassadeur pour les droits de 
l’homme 
  
* L’impunité des filiales des groupes européens à l’étranger – Comment combiner le hard law et le soft law?, par William 
BOURDON, avocat international, président de SHERPA 
  
* Hannah Arendt et les droits de l’homme, par Aurore MREJEN, Docteur en philosophie de l’Université Paris IV 
Sorbonne 
  
* Le rôle d’un Rapporteur spécial du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies: l’exemple de Haïti, par Michel 
FORST, Secrétaire général de la CNCDH, Rapporteur spécial du Conseil des droits de l’homme sur Haïti 

  
 

2008-2009 
  
* Les compagnies militaires privées, par Olivier DELAS, Professeur à l’Université Laval du Québec  
  
* L’Afrique et la Cour pénale internationale, par Jean-Louis ATANGANA, Professeur à l’Université de Yaoundé II 
  
* L’application nationale du protocole à la convention des Nations Unies relative à l’interdiction de la torture, le cas de 
l’Espagne, par Julia RUILOBA, Professeur à l’Université Rey Juan Carlos de Madrid  
  
* Enjeux et priorités de la présidence grecque de l’OSCE pendant l’année 2009, par Emmanouil ATHANASIOU, Chargé 
de mission à la FIDH 
  
* La dynamique des institutions nationales de droits de l’homme : la 9° Conférence internationale de Nairobi (octobre 2008), 
par Mesmer GUEUYOU, Délégation à la paix, à la démocratie et aux droits de l’homme  de l’Organisation 
Internationale de la Francophonie 

  



2007-2008 
  
* Le rôle de la HALDE dans la lutte contre toutes les discriminations, par Yves DOUTRIAUX, Conseiller d’Etat, 
conseiller juridique de la HALDE, Ancien représentant permanent de la France auprès de l’OSCE 
  
* La protection des journalistes en situation de crise : Témoins, acteurs, victimes ?, par Alexandre BALGUY-GALLOIS, 
Conseiller juridique de Reporters sans frontières 
  
* Exécutions aux Etats-Unis, en Chine, en Iran : comment la société civile peut-elle s’engager pour en finir avec des justices 
qui tuent ?, par Michel TAUBE, Fondateur d’Ensemble contre la peine de mort, Directeur du magazine Toogezer 
  
* Les sanctions ciblées du Conseil de Sécurité des Nations Unies, par Annalisa CIAMPI, Professeur à l’Université de 
Verone 
  
* Propriété intellectuelle et droits de l’homme, par Mesmer GUEUYOU, Consultant à l’Organisation Internationale de 
la Francophonie, Ancien fonctionnaire de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

  
  

2006-2007 
  
* La nécessité de l’adoption d’un traité sur le commerce des armes, par Bruno MURRACIOLE, responsable de la 
campagne « Contrôlez les armes » à Amnesty International (initiative étudiante, en collaboration avec Amnesty 
International)  
  
* Les juridictions pénales ad hoc et le temps, par Fanny MARTIN, Juriste associée à la chambre d’appel du Tribunal 
pénal international pour le Rwanda (TPIR) 
  
* L’actualité de la Cour pénale internationale, par Jessica LESCS, Juriste associée – Chambre préliminaire 1 – Cour 
pénale internationale (en collaboration avec l’ACAT) 
  
* La notion de droit constitutionnel international à la lumière de l’expérience brésilienne, par Ana DUARTE MEDEIROS, 
Professeur de droit international des droits de l’homme à l’Université PUC du Parana 
  
* Contrôles migratoires aux frontières : Besoins de sécurité et valeurs fondamentales, par François CRÉPEAU, Professeur 
de droit international, Directeur scientifique, Centre d’études et de recherches internationales (CÉRIUM), 
Université de Montréal 

  
 

2005-2006 
  
* La Chambre des droits de l’homme de Bosnie-Herzégovine, bilan d’une expérience, par Michèle PICARD, magistrat, 
ancienne présidente de la Chambre des droits de l’homme de Bosnie-Herzégovine et rapporteur spécial des 
Nations Unies pour l’Ouzbékistan 
  
* Les institutions nationales des droits de l’homme à la veille de la réforme de la Commission des droits de l’homme des 
Nations Unies, par Gérard FELLOUS, Secrétaire général honoraire de la CNCDH 
  
* Le Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels : enjeux politiques et 
stratégies diplomatiques d’une négociation, par Michel DOUCIN, Ambassadeur pour les droits de l’homme 

  
  

2004-2005 
  
* Les nouveaux défis d’Amnesty International, par Francis PERRIN, ancien président de la section française 
d’Amnesty international 
  
* A quoi sert un rapporteur spécial des Nations Unies ?, par Louis JOINET, Premier avocat général hon. à la Cour de 
cassation, Expert indépendant sur la situation des droits de l’homme en Haïti 
  
* L’OSCE face à l’antisémitisme, par Jacques HUNTZINGER, Ambassadeur en charge de la dimension 
internationale de la Shoah, des spoliations et du devoir de mémoire 



* La responsabilité pénale des entreprises multinationales, par William BOURDON, Avocat, Président de l’Association 
Sherpa 
  
* La situation droits de l’homme en Russie et dans la CEI, par Sacha KOULAEVA, Chargée de programme à la FIDH : 
Europe de l’Est et Asie centrale 
  
* Les ONG: Quelle légitimité? Quelle transparence? Quelle efficacité?, conférence-débat organisée le 21 avril 2005 à 
l’initiative de l’association des étudiants du CRDH, en présence de Mario BETTATI, Emmanuel DECAUX, Olivier 
de FROUVILLE, Sylvie BUKHARI DE PONTUAL, Fabien DUBUET et Marie TORNQUIST 

  
 

2003-2004 
  
* La défense de la France dans le contentieux européen des droits de l’homme, par Ronny ABRAHAM, directeur des 
affaires juridiques au Ministère des Affaires étrangères 
  
* Une initiative des ONG : l’observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l’homme, par Julianne FALLOUX, 
de la Fédération internationale des droits de l’homme 
  
* La commission de réexamen des décisions pénales à la suite d’un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme : une 
première année de fonctionnement, par Christine CHANET, président de la Commission de réexamen des décisions 
pénales à la Cour de cassation 
  
* La mission des fonctionnaires internationaux, par Laure DUTHILLEUL, fonctionnaire au Ministère des affaires 
étrangères 
  
* Le groupe de travail des Nations Unies sur la détention arbitraire, par Louis JOINET, Premier avocat général à la 
Cour de cassation, président du GTDA 
  
* Le régime juridique du Kosovo, par Marc GUILLAUME, directeur des affaires juridiques au Ministère de la 
Défense 
  
* Le rôle des ONG dans la défense des défenseurs des droits de l’homme, par Antoine BERNARD, directeur exécutif de la 
Fédération internationale des droits de l’homme 
  
* Les ONG européennes et l’harmonisation du droit d’asile, par Patrice DELOUVIN, chargé de mission « réfugiés » à 
Amnesty International 
  
* La réforme de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies, par Antoine BERNARD, directeur exécutif de 
la FIDH 

  
  

2002-2003 
  
* La Cour européenne des droits de l’homme et les Etats membres de la Communauté, par Ronny ABRAHAM, conseiller 
d’Etat, directeur des affaires juridiques du ministère des affaires étrangères (19 novembre 2003) 
  
* A quoi sert un rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme ?, par Paulo Sergio PINHEIRO, membre et 
ancien président de la Sous-Commission des droits de l’homme, rapporteur spécial sur le Myanmar, ancien 
rapporteur sur le Burundi 
  
* La protection du patrimoine culturel pendant les conflits armés, par Jan HLADIK, division du patrimoine culturel de 
l’UNESCO, section des normes internationales 
  
* Le Comité CEDAW de l’ONU, par Françoise GASPARD, membre du Comité CEDAW, maître de conférences à 
l’EHESS 
  
* Les ONG humanitaires face à l’épidémiologie de la violence, par Gaëlle FEDIDA, docteur en droit, responsable 
programme Médecins Sans Frontières (10 mars 2004) 
  
* Hospitalisation sous contrainte en psychiatrie et droits de l’homme, par Michel GODFRYD, psychiatre des hôpitaux 


